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JURIDIQUE

1 – Alouette – l’expérimentation en suspens 
et l’annulation des nouveaux arrêtés cadre & 
quota 

A l’échelon national, suite aux attaques répétées dont 
nous faisions déjà l’objet depuis des années, la décision 
a été prise de présenter collégialement, avec la FNC, un 
nouvel arrêté cadre et de nouveaux arrêtés quota pour 
les départements des Landes, de la Gironde, du Lot et 
Garonne, et des Pyrénées-Atlantiques. Les nouveaux 
arrêtés quota ont alors été immédiatement attaqués et 
suspendus en référé par le Conseil d‘Etat le 21 octobre 
2022.
Quelle stratégie adopter en vue de la prochaine saison 
(2023/2024) ? Les 4 fédérations départementales 
des chasseurs se sont engagées sur la voie de  
l’expérimentation à l’échelon local pour démontrer 
la sélectivité de ce mode de chasse. Des arrêtés 
préfectoraux ont donc été pris dans chaque département. 
Immédiatement attaqués en référé par One VOICE et 
la LPO, les arrêtés pris par les préfets de Gironde et 
du Lot et Garonne ont été suspendus par le Tribunal 
administratif de Bordeaux le 27 octobre 2023. 
Le Conseil d’Etat poursuivait l’instruction de son dossier 
pour finalement rendre sa décision sur le fond le 06 mai 
2024 : la plus haute juridiction administrative française 
prend la décision d’annuler le nouvel arrêté cadre 
évoqué plus haut interdisant ainsi la chasse aux pantes 
de l’alouette des champs. Le Conseil d’Etat s’appuie à 
nouveau sur la décision du 17 mars 2021 de la Cour de 
Justice de l’Union Européenne et reproche à l’arrêté :
	 • �De ne pas expliciter suffisamment en quoi la chasse 

avec des filets participe à la conservation et à la 
protection de la biodiversité ;

	 • �De ne pas établir que l’élevage et la chasse à tir 
ne sont pas susceptibles de constituer une autre 
solution alternative satisfaisante permettant 
d’ouvrir droit à la dérogation. 

	 • �De ne pas apporter la démonstration de la sélectivité 
des filets. Le Conseil d’Etat juge les résultats des 
expérimentations insuffisants à tout point de vue. 

L’affaire au fond concernant l’expérimentation reste 
donc seule en cours devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux. La clôture de l’instruction est intervenue 
le 22/01/2025. Nous avons déposé des mémoires en 
défense. Nous sommes dans l’attente d’une dernière 
décision concernant l’expérimentation.

2 – Bassin d’Arcachon & arrêté d’ouverture 
/ fermeture de la chasse en Gironde : les 
recours des associations Sea Shepherd & 
Défense des milieux aquatiques toujours en 
cours

- Bassin d’Arcachon :
Les objectifs de ces 2 associations sont multiples : 
	 n �Interdire la pratique de la chasse sur tout le territoire 

de l’aire Natura 2000 du Bassin d’Arcachon et du 
Banc d’Arguin ;

	 n �Ordonner la destruction des tonnes de chasse et 
des pantes ;

	 n �Procéder à la dépollution des « lacs de tonnes » et 
de l’ensemble des zones polluées par le matériel 
utilisé pour la création des tonnes et des pantes ;

	 n �Mettre en œuvre une évaluation des incidences 
sur l’ensemble de l’aire Natura 2000. Plusieurs 
arguments sont invoqués : le bruit, la perturbation 
et le dérangement des espèces, les pollutions 
diverses, la détérioration des habitats et l’absence 
d’évaluation des incidences Natura 2000 à 
l’occasion du renouvellement des derniers baux de 
chasse. 

Les arguments sont multiples, les mémoires et constats 
d’huissiers également. Si le jugement du 16 mai 
2023 écarte toutes ces demandes, il enjoint au préfet 
d’interdire la chasse de 7 espèces d’oiseaux (le Râle 

Crédit photo : Mathéo Lhorlie



  87

JURIDIQUE

d’eau, Fuligule milouin, Oie cendrée, Courlis cendré, 
Courlis corlieu, Bécassine des marais et Chevalier 
combattant). Le préfet a donc exécuté la décision du 
Tribunal Administratif par arrêté du 14/05/2024. Notre 
recours contre ce nouvel arrêté préfectoral n’a pas été 
couronné de succès.
Un appel a été régularisé par le ministère contre ce 
jugement du 16 mai 2023 devant la Cour Administrative 
d’Appel de Bordeaux. La FDC33 est partie intervenante 
dans la procédure. Nous intervenons donc en défense 
au soutien de l’Etat. L’instruction est close depuis le 
28/02/2025. Nous sommes donc dans l’attente d’une 
décision au fond.

- Arrêté préfectoral d’ouverture et de fermeture 
de la chasse : un nouveau recours de l’association 
défense des milieux aquatiques (DMA)
L’Association Défense des Milieux Aquatique poursuit 
seule la stratégie de démantèlement. DMA demande 
l’annulation de l’arrêté préfectoral d’ouverture fermeture 
de la chasse en Gironde pour la saison 2023-2024. 
Argument avancé : l’arrêté préfectoral d’ouverture 
aurait dû être précédé d’une procédure d’évaluation 
environnementale Natura 2000. 
Mais l’association ne s’arrête pas là : les autres 
départements de Nouvelle Aquitaine sont également 
attaqués. Dans nos rangs, certains d’entre nous (la 
Charente, la Charente Maritime, les Deux Sèvres et la 
Vienne) font l’objet d’un recours spécifique en urgence 
: un référé suspension. Si la défense de ces dossiers 
avait échoué devant le Tribunal de Poitiers en référé, le 
risque aurait été important que DMA tente de dupliquer 
sa décision devant les autres tribunaux administratifs. 
Fort heureusement, le Tribunal Administratif de Poitiers 
a rejeté les arguments de l’association. Nous nous 
défendons devant le Tribunal Administratif de Bordeaux. 
L’instruction est close depuis le 21/11/2024. Nous 
sommes là aussi dans l’attente d’une décision au fond.

3 – Vénerie sous terre du blaireau :  
la chasse anticipée du blaireau à partir du 
1er juin 2024 contestée par One Voice, AVES 
France et l’ASPAS.

Ces associations demandent la suspension en référé 
de l’arrêté préfectoral du 13/05/2024. Un mémoire 
de 68 pages nous est opposé… La critique n’épargne 
ni les Fédérations (FDC, FRC), ni leurs personnels 
travaillant sur le sujet, ni les personnes disposant d’un 
mandat électif (sénateur). Le caractère anti-chasse de 
ce mémoire lui fait perdre toute objectivité par rapport 
à l’échelon local et la nécessité démontrée de prendre 
cet arrêté préfectoral. La réalité en Gironde est décrite 
dans la présentation effectuée en CDCFS, et son dossier 
technique, qui ont conduit la préfecture à présenter aux 
membres de la commission un projet d’arrêté. Ce projet 
tient compte des dernières décisions rendues par le 
Tribunal Administratif de Bordeaux pour le département 
de la Gironde :

- �La présence d’une activité d’élevage sur l’ensemble du 
département confronté à l’extension de la tuberculose 
bovine sur les animaux domestiques et dans la faune 
sauvage ;

- �La mise en place d’un seuil de prélèvement (150 
individus) ;

- �Localement, la situation relative à la tuberculose bovine 
n’évolue pas dans un sens favorable à la faune sauvage 
et aux animaux domestiques :

	 n �Les communes classées en zone à risque tuberculose 
bovine augmentent ;

	 n �Des chasses particulières en zone à risque 
tuberculose bovine sont même organisées par 
l’administration ; 

	 n �Le cas de Madame Bérénice WALTON est 
particulièrement prégnant. Nous alertons sur la 
détresse que connaissent les éleveurs lorsque leurs 
troupeaux sont frappés par la maladie. A ce jour,  
37 éleveurs ont vu leurs 4 152 bovins abattus.

Il s’agit d’un problème de santé publique ! La chasse 
sous terre constitue un moyen permettant d’apporter 
une solution ponctuelle à des problèmes localisés. En 
parallèle de la régulation, la FDC33, en partenariat 
avec les acteurs locaux, est particulièrement active en 
matière de prévention contre la tuberculose bovine. 
Nous assurons la collecte des déchets de venaison sur 
l’ensemble du département. 
Par décision du 27/06/2024, le Tribunal Administratif 
de Bordeaux s’est prononcé favorablement au maintien 
de la vénerie du blaireau. Le juge n’a pas fait droit à la 
demande de suspension formulée par les associations. 
Cette première étape du contentieux est un succès. 
L’affaire est toutefois toujours en cours sur le fond. Elle 
sera jugée prochainement.
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